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Pour cause d'#rp©up dans la Personne* 



CHAPITRE!. 
Du mariage et de ses caractières. 

L'homme et la femme se trouvent entraînés l'un vers l'autra 
par un penchant tout naturel. Ce penchant constitue une pas- 
sion. Et cette passion, se dirigeant elle-même, devient la source 
I3 plus féconde en désordres et menace la société des plus grands 
troubles ; d'où la débauche. Lorsque, au contraire, cette passion 
est limitée par des règles, elle formé le principe de l'harmonie 
sociale ; c'est- le plus doux sentiment du cœur humain, le lien 
des familles, le gardien des mœurs : d'où le mariage, cette ins- 
titution sainte qui, aujourd'hui, sert de base, de fondement à la 
famille. , 

La vieille législation aristocratique de Rome faisait plutôt re- 
poser la famille sur la puissance. L'institution du mariage y jouait 
un rôle secondaire. 

Les peuples, selon leur direction, ont distribué la honte et 
l'honneur sur les, mêmes penchants; quelques-uns ont flétri la 
débauche, mais tous ont honoré le mariage. Dans tous les âges 
et dans tous les Heux, les lois immuables de laNature ont déter- 
miné l'opinion publique à imprimer à la société conjugale un 
caractère de dignité qui, du père et de la mère, descend sur 
i'enfant au berceau, et 'qui, l'accompagnant jusques à la mort, 
lui assuré une existence honorable. 

Le mariage est un lien si puissant que son ombre seule suffit 
pour purifier, en faveur des enfants, le principe de leurnaissance. 
Ils sont protégés parla loi qui les reconnaît pourenfants légitimes 
dès lors qu'ils sont conçus durant le mariage. Leurs jières sont 
connus pour tout le monde, même dans Te cas où leur nais- 
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sance serait survenue postérieurement au décès de ces pères. 
C'est là une faveur spéciale que leur a accordée le législateur, 
en créant la règle : « Pater is est quem nuptix demonstranl » . 

Le mariage est destiné à réparer les ravages de la mort et à 
repeupler le monde que te temps moissonne constamment. 

Dans les premières années de l'empire romain, l'esprit des 
Gouvernants était fortement porté vers le mariage dont ils vou- 
laient protéger et encourager l'institution. Des modifications 
furent donc apportées dans la législation. Vers 726 (l), sur 
l'initiative de Caracalla, fut adoptée la loi Julia qui établit 
quelques distinctions dans la situation des hommes. En 762 (2), 
parut la loi Papia Poppœa qui modifia des dispositions de la 
loi Julia. 

D'après ces deux lois, qui ont produit une très 'vive impres- 
sion sur la société romaine, il fallait être marié et père d'enfant 
pour avoir l'exercice de certains droits. Sans la justification des- 
" titres d'époux et de père, on était déclaré inapte à exercer le 
« jus capundi ex tcslatnento » ; en d'autres termes, on ne pou- 
vait recueillir aucune libéralité testamentaire. Cependant, si on 
n'était qu'époux, on avait droit à ta moitié de la libéralité, tes 
célibataires étaient donc exclus de l'exercice de ce droit. Ils 
n'avaient que la « testatncnti factio -o { la faction de testament ) 
et non le « jus capimdi ex testamento ». On pouvait donc 
tester en leur faveur ; mais la validité du legs était subordon- 
née à leur mariage. Un délai de cent jours leur était accordé en 
conséquence. Toutefois, ils n'auraient espéré recueillir que la 
ihoitié, car l'on conçoit que ce délai qui était certainement trop 
long pour devenir époux était évidemment trop court pour de- 
venir père : la réunion des deux qualités sur une même tète 
n'aurait pas pu se réaliser. . 

Dans l'antiquité, la forme du mariage était régie par le seut 
droit privé des citoyens. Ce contrat était néanmoins rangé dans 
la classe des contrats réels. Le lien du mariage était purement 
naturel. Il n'y avait aucune solennité pour sa formation. Il suf- 
fisait de placer une femme chez soi et de la. traiter avec distinc- 
tion, pour que, « etga omnes », elle fût considérée comme 
épouse légitime. 

La femme s'acquérait au moyen de la lance qui était le type 

(i) An de Rome. 
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de l'acquisition primitive. Le mari avait sur sa femme une au 
torité absolue. Cette puissance « potestas », dont l'aristocratii 
romaine fut la créatrice, s'appelait « manus ». Le père de fa 
mille C pater familias ) exerçait son autorité de la façon la p!u; 
arbitraire, la plus despotique. Sa femme, ses enfants, leurs biens. 
ses esclaves, tout formait un patrimoine dont il avait la sou- 
veraine et capricieuse disposition. 

- L'épouse romaine était considérée comme étrangère i la fa- 
mille de son mari ; elle était la sœur des enfants issus de ses 
œuvres. 

La forme d'acquisition violente de la ^ femme au moyen 
de la lance ne fut pas agréée par tous les romains. Aussi fut-elle 
remplacée par une forme civile consistant en la solennité de la- 
pièce d'airain et de la balance {per es et libram), vestige des 
temps où le métal, dans les échanges, se donnait au poids. 

La solennité « per es et libram », appelée aussi « coemptio»,(i) 
était plutôt en usage dans les familles plébéiennes qui étaient 
regardées par les patriciens comme gens de bas étage. Quant à 
la classe aristocratique, elle employait des moyens plus élevés. 
En effet.les familles patriciennes accompagnaient leur union d'une 
cérémonie sacerdotale d'origine étrusque dont les symboles 
étaient remplis de dignité et de noblesse. Cette cérémonie ou 
solennité s'appelait « confarreatio ».I1 y figurait un pain.de fro- 
ment ( farreus panis ). Elle rendait les enfants patriciens aptes 
à remplir les hautes fonctions pontificales, telles que celles de 
flamines de Jupiter, de Mars ou de Quirinus, de reges sacro- 
rum. I 

La femme plébéienne était assimilée aux choses mobilières. ,; 
Son acquisition se faisait encore par la prescription qui s'opérait " 
par la possession annale. Cette prescription s appelait « usus v 
( usage ). ,Comme la conferreatio et la coemptio, l'usu^: 
conférait la a manus ». - 

La Loi des Douze Tables (2) avait amélioré le sort de cette 
victime du despotisme romain, en lui accordant la faculté d'em- 
pêcher l'accomplissement de cette prescription ou mieux encore 
l'établissement de la « manus ». Pour y parvenir, elle n'avaitj 
dans l'année, qu'à découcher du domicile conjugal pendant trois 
nuits consécutives ( usurpatum ire trinoctio ). 

(r) Vente publique de la femme. 
(2) Table V! — paragraphe IV. . 
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L'on n'a pas tort de dire que la raison humaine — quoique aspirant 
vaguement à la perfection — sent que tout lui résiste, en quelque sorte, 
■dés qu'elle touche un sujet particulier ; que plus elle le manie dans 
tmt; les sens, plus elle éprouve que celte résistance augmente et que 
les difficultés se multiplient. 

Souvent l'on semble saisir des idées qui, malheureusement, s'envolent 
et disparaissent aussi vite qu: la fumk s' évanouissant à travers l'Es- 
pace. 

^u terme de nos études juridiques, h i6 fuHlet iS^S, nous nous 
sommes efforcé — quoique n'y ayant pas été obligé par les Règlements 
d'alors — d'en faire . le couronnement : mus avjns préparé mtre thèse 
de licence que nms n'avons pas eu l'honneur de soutenir, grâce à des 
circonstances indépendantes de notre volonté. C'est ce travail, contenu 
dans les quelques pages qui suiven!, que nous publions aujourd'hui sous 
forme de brochure. Nous avons choisi un sujet de droit civil : «La nul- 
lité du mariage pour causa d'erreur dans la 
personne.» 

Nous avons divisé celte étude en chapitres et en sections. 

,Âu chapitre premier, nous avons, en raccourci, dit quelques mots 
de l'Institution même du mariage et parlé de ses caractères. 

xA't- chapitre deuxième, nous avons établi la différence existante entre 
les amariages nuls» et lés «mariages annulables». 

^u chapitre troisième, nous avons traité de «l'Erreur». 

Dans les quatrième et cinquième chapitres, nous avons défini et 
développé les «qualités de la personne», au point de vue du mariage. 

Puis, par forme de résumé, nous avons fait notre conclusion. 

Il nous a été, nous le confessons, difficile de nous acquitter 
de la tâche que nous nous sommes imposée, dussi, sommes-nous con- 
vaincu que notre travail est loin d'être digne de l'attention de nos 
anciens VvCaîtres et de celle du public. 

VtCais ce qui nous réconforte, c est que nous sommes d'avance persua- 
dé que tous ils seront asse^ généreux, asse^i indulgents pour nous.faire 
, grâce de nos erreurs juridiques, de nos imperfectiom^Jittéraires et 
nous tenir compte de notre bonne volonté. 
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dont il est le représentant légal. C'est en quelque sorte d'or- 
dre public. 

Dans la seconde hypothèse elle est relative et temporaire. 

Relative : l'action en nullité ne peut être exercée que par 
les personnes .désignées par la loi. 

Temporaire : la nullité est couverte par le silence gardé pen- 
dant un certain temps par ceux qui avaient le droit d'en faire- 
état ( articles léy et 1089 c cîv.). 

Il y a, en matière de mariage, une autre nullité dite «mixte», 
c'est-à-dire absolue jnais temporaire. Elle résulte de l'impu- 
berté. L'Etat "s'intéresse beaucoup i la perfectibilité physique 
de l'homme. Il ne veut pas que ues personnes, à peinq sorties 
de la stérihté de l'enfance, perpétuent dans des générations leur 
propre débilité. Aussi, la loi exige-t-elle, en principe, que 
l'homme ne puisse contracter mariage avant dix-huit ans ac- 
compHs et la femme avant quinze ans ( art. 133 c. civ.). 

Dès lors qu'un mariage est contracté au mépris de cette pro- 
hibition formelle de la règle des actions humaines, l'on n'aqu'à 
faire constater sa nullité par la justice. Cette nulUté, avons-nous 
dit, est :\ la fois absolue et temporaire. Elle est absolue, parce 
qu'elle peut être proposée par quiconque y ayant intérêt. Elle 
est temporaire, étant donné qu elle peut être couverte soit par 
l'expiration de six mois depuis que l'époux ou les époux ont 
atteint l'âge de puberté, soit par la grossessa de la femme sur- 
venue avant l'échéance des six mois ( art. 171 c. cîv.). 

Nous n'avons à nous occuper ici que des nullités relatives, 
c'est-à-dire des mariages simplement annulables. 

Les nullités relatives, dans le mariage, sont au nombrç de 
deiix. Elles résultent soit d'un vice de consentement chez l'une 
ou l'autre des parties, soit de l'absence de consentement de la part 
des personnes sous l'autorité desquelles elles se trouvaient, quant 
au mariage. 

Nous nous arrêterons à la première espèce de nullités, com" 
me intéressant spécialement cette étude. 

Le mariage est un contrat civil dont la formation exige, entr'- 
autres conditions essentielles, le consentement des parties. Le 
consentement est la base de la validité de tout contrat. C'en 
est l'élément spirituel. Pour obliger efficacement celui qui l'a 
donné, le consentement doit être exempt de vices. 

Les vices du consentement consistent dans certaines circons- 
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tances qui, quoique ne détruisant pas enticrement la volonté, 
h rendent imparfaite : tels sont, pour le mariage, la violence. 
et l'erreur. Il ne suffit donc pas d'un consentement quelcon- 
que. Il faut qu'il soit libre et éclairé, et qu'il résume réellement 
la volonté expresse, naturelle et réfléchie des parties contractantes. 

Si !e consentement n'était pas librement donné ou était en- 
taché d'erreur, il serait vicié, imparfait ; le mariage, dès lors, se- 
rait annulable. 

Ainsi, on ne doit point confondre le défaut absolu de consen" 
tement avec un consentement vicieux. Le contrat est nu! dans 
le premier cas et annulable dans le second ( arts. 134, 165 et 
ié6 c. civ. ). La violence et l'erreur sont deux moyens de nul- 
lité que la toi a mis sur la même ligne, quant aux personnes 
qui peuvent s'en prévaloir, au délai pendant lequel on peut les 
proposer et à la manière de les effacer par la ratification. On 
peut dire que c!est la même actioîi en nullité dans les deux hy- 
pothèses, quoique les faits qui les produisent soient de nature 
différente sous certains rapports. 
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CHAPITRE IIL 
De rErreuF. 

L'erreur, objet dirtcc de notre étude, est une croyance qui 
n'est point conforme ;\ la vérité. 

Dans les contrats ordinaires, l'erreur est tantôt une cause de 
nullité absolue, tantôt une cause de nullité reiative. Dans le 
mariage, elle est toujours une cause de nullité relative. En d'autres 
termes, elle rend les contrats ordinaires. nuls ou annulables et 
le mariage annulable seulement ( arts, 904, 90J et léé 'c. civ ). 

Dans les coiifrats ordinaires, l'erreur peut porter i" sur îa 
nature de' la convention, 2° sur son objet même, 3° sur la 
substance de l'objet, 4" sur !a personne, lorsqu'on a contracté 
a intuitu personx' ». Le contrat est nul dans les deux premiers 
cas et annulable dans les deiix autres. 

Dans le mariage, l'erreur n'est envisagée qu'au regard de la 
personne. L'article 166 est ainsi conçu : « Lorsqu'il y a eu er- 
n reur dans la personne le mariage ne peut être attaqué que 
« par celui des deux époux qui a été induit en erreur ». 

Dans l'ancien droit, on avait considéré comme causes d'annu- 
lation ou de nullité de mariage : 1° l'erreur par substitution de 
. personne, 2" le défaut de liberté dans le consentement résultant 
de la violence ou de la séduction, et 3" l'erreur sans substitu- 
tion de personnes, mais envisagée nu point de vue de !a liberté. 

Pour la première cause de ntiHité, que la substitution se com- 
prit d'une personne antérieurement connue ou non de l'autre 
époux, il n importait. Il y avait une confusion que la législa- 
tion nouvelle ne saurait consacrer. Ainsi, 1° l'erreur par subs-' 
titution à une personne connue était confondue avec l'erreur par 
substitution à une personne inconnue, 2° l'erreur par substitu- 
tion à une personne connue était assimilée au défaut de liberté 
dans le consentement. 

C'est ainsi encore que dans tous ces cas le mariage était de- 
venu valable si après un certain temps--qui pouvait monter jus- 
qu'à quatre ans^les tribunaux n'en n'avaient prononcé la nuSlité, 

Le System.' de l'ancien droit était très illogique. En effet, 
l" comment admettre l'assimilation de l'erreur par substitution 
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à une personne connue avee l'erreur par substitution à une per- 
sonne inconnue. 
. Dans le premier cas, il ne pouvait y avoir aucun consente- 
ment ; le contrat, dès lors, ne pouvait pas se former ; ïl n'y 
avait donc pas de mariage. 

Dans le second cas, au contraire, le consentement existait, il y 
avait donc mariage. Ce mariage pouvait ôtre annulé, nous en 
convenons, mais i! existait tout de- même. 

Exemples : i" SiibsHtiitiùii à tiiie personne connue : Pierre 
désire épouser Jeanne qu'ii connaît parfaitement bien ; on lui 
présente, devant l'Officier de l'Etat civil, Angèle, si bien cachée 
par son voile qu'il ne la reconnaît pas; il répond, sur laques-' 
tion qui lui est posée par l'OfEcier. public, accepter pour épouse 
la femme ici présente. L'idée qu'il exprime ne se reporte pas ré- 
ellement à cette femme qui est placée devant lui ; c'est à Jeanne 
qu'il pense, c'est à elle que se reporte sa penséç. Si Angèle 
consent à prendre Pierre pour époux, celui-ci ne consent pas à 
la prendre pour épouse. Donc il n'y a point de concours de vc- 
lojfiés vers le même but ; il n'y a" point de consentement de la 
parc de Pierre ; il n'y a point de mariage. 

2" , Stihstiltition à une personne inconnue : Dans ie cas de 
substitution à une personne inconnue, la volonté exprimée se 
■ reporte réellement à la personne qu'on a devant soi. On ne 
l'avait pas connue auparavant ; on ne pourrait donc se figurer 
qu'elle. Il y donc consentement dans ce cas. Ce consentement 
peut ètft vicié, mais au moins il a existé momentanément ; 
il y a donc mariage. Ce mariage est simplement annulable. 

Ainsi, ia substitution à une personne connue ne devait pas 
être confondue avec la substitution à une personne inconnue. 

2° On ne devait pas davantage confondre la substitution à 
une personne connue avec le défaut de liberté dans le consen- 
tement. Dans le premier cas, comme nous l'avons précédem- 
ment démontré, il n'y a pas de mariage ; dans le second, le ma- 
riage existe, mais il est annulable. 

Lorsque le consentement a été donné par suite de violence ou 
de séduction, lorsque, en d'autres termes, le consentemct n'a 
pas été libre ; il y a mariage, mais mariage annulable. Donc c'est 
à tort que l'ancien droit avait confondu le cas d'annulation pro- 
venant du défaut de liberté dans le consentement avec ie cas de 
nullité absolue provenant d'erreur par substitution à une per- 
sonne connue. 
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II nétait pas non plus logique d'admettre la validité du ma- 
ria"edans ces divers cas, après un certain Japs de temps. 

Le mariage contracté par suite de substitution à une personne 
connue étant absolument nul, c'est-à-dire inexistant ( art. 134 
c, civ. ), aucun kps de temps ne pourrait faire qu'il existât. 
Le temps, -quelque long qu'il soit, ne peut avoir la vertu ma- 
gique de faire exister un mariage qui, juridiquement parlant, n'a 
jamais été contracté. Nous avons fait remarquer que ce cas, d'ail- 
leurs chimérique en soi, excluait tout consentement. Et l'article 
134 du code civil dît précisément « qu'il n'y a point de mar 
« riage lorsqu'il n'y a point de consentement ». . 

Dans les autres cas, c'est-à-dire pour l'erreur provenant de 
substitution à une personne inconnue et. pour le défaut de li- 
berté dans le consentement, il y a mariage, mais mariage vicié ; 
ce mariage annulable pouvait doncÉtre' couvert par ce laps de 
temps. 

Nous reprochons au système de l'ancienne législation sa raa- 
uicre de généraliser i'erreur par substitution, , , 

Cette vérité démontrée, 1 illogisme et les absurdités de l'aii- 
cien système découverts, nous allons essayer d'approfondir les 
idées du législateur moderne. 

Les idées philosophiques naissant, les nouveaux législateurs — 
les collaborateurs du code civil français —durent assurément 
rompre avec l'ancienne théorie qui devait être, en quelque sorte, 
en horreur, grâce aux progrès de la civilisation. 

Autrefois que les grandes familles se mariaient par procureur ; 
qu'on craignait les mésalliances extrêmes (lemariage d'une personne 
libre avec une personne esclave), toutesces causes d'annulation pou- 
vaient exister. Mais elles se trouvent irréalîsablessous l'empire de la 
législation nouveUe,aujourd'hui qu'iln'existeplusdedistinction de 
castes, aujourd'hui qu'on se marie corps à corps, aujourd'hui , 
que la célébration du mariage, grâce aux dispositions de l'article 
7Î ( c. civ. ), est entourée de formalités qui empêchent !a réa- 
lisation de l'erreur par substitution à une personne connue' 

Nous pouvons même qualifier d'immorale l'ancienne législa- 
tion. Le mariage était nul pour toufe substitution, même à une 
personne qu'on n'aurait jamais 'connue, tandis qu'il était valable 
pour toutes espèces d'erreur sur les qualités— excepté toutefois 
quand l'erreur tombait sur la liberté de la personne, 
j D'autre part, un Monsieur voudrait épouser une femme richç 
qu'il aurait oii non connue auparavant. 
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i Au lieu de cette femme-là, on lui eût présenté une autre — 
pauvre en richesses matérielles, mais heureuse en richesses mo- 
rales ( une femme vraiment vertueuse ) -^ qu'il eu: épousée, 
il serait admis :i obtenir l'annulation de son mariage, pour 
cause d'erreur provenant de substitution. De l'autre, une jeune 
fille vertueuse serait épousée par un scélérat qui se serait fait 
passer pour un honnête homme, grke aux faux titres dont il 
, se serait muni, et quand elle aurait découvert l'infaraîe dont son . 
conjoint est souillé, elle ne serait pas admise à poursuivre l'an- 
nulation du lien impur qui l'a unie à ce monstre. Peut-on ad- 
mettre pareifs principes i assurément non. 

Celui qui chercherait !a fortune et qui ne l'aurait pas trouvée, 
mais qui, au contraire, aurait trouvé la vertu serait protégé. 
Celle qui chercherait la vertu pour seconder sa proJ)re vertu, 
ayant trouvé l'infamie, serait abandonnée. Quelle immoralité !.., 

D'après TouUier et Duranton, il y a une intime corrélation 
entre l'article 134 et l'article 166 du Code tivîi. Selon leur doc- 
trine, le dernier concourt à la mise en exercice du premier. C'est 
là une erreur profonde ! 

Les dispositions de ces articles sont distinctes. 

L'article 134 prévoit le cas où i! n'y a point de mariage, par 
le manque complet de consentement. L'article 166, au contraire, 
prévoit celui où "le mariage existe, mais vicié, pour cause d'er- 
reur dans la personne, La nullité est absolue dans la première 
hypothèse et relative dans la seconde. . 

L'espression « erreur dans la personne », au Heu de « erreur 
sur la personne », comme le faisait remarquer Pothîer, ou encore 
« erreur sur l'individu », comme le proposa la Cour de Cassa- 
tion de France, l'expression « erreur dans la personne », disons- 
nous, employée dans l'article ié6, nous indique clairement qu'il 
s'agit d'une erreur qui se réalise — comme le fait remarquer Mar- 
cadé— avec une seule personne. Il ne, peut s'agir de l'erreur 
provenant de substitution à une personne connue. Ce cas chi- 
mérique entre dans les prévisions de là règle générale posée en 
l'article 134. 

Tout concourt à prouver qu'il s'agit d'une errreur dans la 
personne civile, c'est-à-dire dans les qualités de la personne, 
soit que cette erreur ait lieu sans aucune substitution de personne 
soit qu'elle- résulte d'une substitution à une personne inconnue, 
jamais à une personne connue. 
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Nous croyons avoir assez démontré les bizarreries de l'ancien 
droit pour que l'on soir convaincu que le législateur moderne 
en a fait table rase. 

Si l'ancien système était maintenu, au lieu de corriger ces 
bizarreries et d'éviter leurs conséquences immorales, les législa- 
teurs de 1804 les eusseut reproduites et aggravées. C'est bien 
là l'opinion de Marcadé, qui nous parait très conforme, très 
logique. 

Nous soutenons que l'article 166 ne prévoit que l'erreur dans 
les qualités. 

L'erreur sur l'individu, c'est-i-dire sur l'identité, est une 
cause de nullité absolue du mariage : cas prévu en l'article ij/i ; 
tandis que notre article envisage le cas où le mariage est seule- 
ment annulable. D'ailleurs, l'article 167 en est la preuve évi- 
dente; car s'il s'agissait de l'erreur sur lidentité — erreur empê- 
chant la réalisation du mariage— aucun laps. de temps , ne pour- 
rait faire qu'il y eût marine. Or, cet article décide que ce ma- 
riage n'est attaquable que dans- les trois mois de la découverte 
de l'erreur. 

Il y a aussi l'article 75 du code qui exige l'accomplissement 
de trop de formiiités, pour la formation du marine, pour que 
l'on puisse supposer possible la réalisation de l'erreur sur l'i- 
dentité. 

En effet, l'acte de mariage, enseigne ce texte, contiendra, 
entr'aut'res énonciations : les prénoms, noms, professions, âges, 
lieux de naissance et domiciles des époux, leurs qualités de ma- 
jeurs ou de mineurs, les prénoms, noms, professions et domi- 
ciles de leurs pères et mères, le consentement des pères et mères, 
aïeuls et aïeules, et celui du conseil de famille, dans les cas où 
ils sont requis, les publications dans les divers domiciles, les 
prénoms, noms, professions, âges et domiciles des témoins, etc. 

Nous affirmons qu'il s'agît de l'erreur dans la personne, c'est- 
à-dire dans les qualités, et non de l'erreur sur l'individu, sur 
l'identité. 

A l'appui de notre système, nous rappelerons l'idée émise par le 
premier Consul au Conseil d'Etat. Tronchet, embarrassé sur 
la rédaction et la place de l'artide 134, voulait le reporter au 
cliapitre des « De,mandcs en nullités ». Napoléon, à la pre- 
mière séance du Conseil d'Etat ( 27 Septembre 1801 ) Im fit 
çbserver que 'cet artïclç ne serait pas à sa place, car, ajouta-t-U, 
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ce serait mêler le cas où il n'y a pas de mariage avec celui où 
le mariage peut être tassé. Et l'article fut mis de côté. 

Ensuite, diiis la discussion du titre du « Divorce », Napoléon 
Bonaparte rappelait encore à ses conseillers la distinction dont 
il vient d'être questfon en leur disant : « Rappelez-vous ce que - 
vons avez dit sur les nullités. L'erreur de qualités que vous 
appelez erreur de personne, permet de faire annuler le mariage ». 

II est étahli que l'erreur dans la personne, c'est-à-dire 
dans les qualités delà personne, qui n'était autrefois une causé 
de nullité que dans le cas où l'on aurait épousé une personne 
esclave, que l'on croyait libre. S'est aujourd'hui dans tous les 
cas. En d'autres termes, cette erreur qui ne produisait l'annula- 
tion que par exception, la produit à présent d'une'manière ab- 
solue. Tandis qu'elle constituait l'exception dans la législation 
ancienne, elle forme la règle principale, générale/ dans la lé- 
gislation nouvelle. 

Après les explications assez longues que nous en avons don- 
nées, nous croyons que personne ne contestera que l'article i66 
ne s'occupe exclusivement que de l'erreur dans les « qualités 
de la personne ». 

Il nous reste à définir ces mots, à approfondir la question et 
à nous rendre compte de l'esprit de la loi. 
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CHAPITRE IV. 

Qualités de la personne. 

Lfs qualités d'une personne, au point de vue du mariage, 
consistent dans l'ensemble des attributs substantiels constitutifs 
de l'individualité civile. 

Lorsque quelques-uns d:; ces attributs ou éléments essentiels 
manquent, l'homme se trouve incomplet. 

Ces attributs ou éléments substantiels, qui sont très variés, 
doivent tous concourir à rendre une personne mariabie, lis ne 
peuvent jamais être diminués, sans que, moralement et sociale- 
ment parlant, la personne soit elle-même diminuée. 

Le rôle que l'homme est appelé à remplir dans la famille et 
dans la société est trop complexe, trop élevé, pour que l'on ad- 
mette qu'en l'absence même d'une de ces qualités « dites cons- 
titudves de l'individualité civile o, il soit complètement habile 
à coopérer à l'œuvre sociale. 

Ces attributs ou qualités sont si essentielles qu'ils forment, à 
notre avis, l'apanage de l'espèce humaine. 

11 est évident qu on doit considérer comme une erreur dans 
la personne, celle qui tombe sur les qualités substantielles de la 
personne, envisagée dans son aptitude à remplir la fin que se ' 
propose essentiellement le mariage, 

11 est enseigné que dans les principes du droit commun des 
conventions, il suffit, pour l'annulation du contrat, que l'erreur 
porte sur la substance même de la chose qui en est l'objet, c'est- 
à-dire sur les qualités substantielles que les parties ont eues en 
vue ( art. 90Î c. civ, ), Il ne se peut pas que le législateur ait 
voulu accorder plus de protections aux contrats ordinaires qu'au 
contrat de mariage, contrat solennel et sacré. 

Les qualités substantielles, a dit Demantc, sont celles qui 
rendent l'individu habile au mariage et qui en font une per- 
sonne mariabie. 

Le consentement est vicié, dès là que l'erreur dans la per- 
sonne, considérée à tous les points de vue, a été, en quelque 
sorte, déterminante. 

Cette grave question de l'erreur dans la personne a donné te- 
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jour à bien des controverses. La jurisprudence est ei core vascil- 
lante là-dessus. Mais par tout ce que nous en avons dît, nous la 
croyons résolue au point de vue théorique. 11 s'agit maintenant 
de l'envisager quant à l'application de la loi. 

D'après la plupart des jurisconsultes, c'est une pure question 
de fait dont la solution est laissée à l'appréciation souveraine de 
l'aittorité judiciaire. Suivant les circonstances, le mariage sera 
annulé ou maintenu. 

Nous n'admettons pas cette doctrine par trop grave en con- 
séquences pratiques. Nous connaissons tous la faiblesse hu- 
maine ! 

Pour notre part, les juges doivent annuler le mariage dès lors 
que l'erreur est manifeste, prouvée. C'est ainsi qu'une doctrine 
nouvelle et très avancée décide que toute espèce aerreur, quelle . 
qu'elle soitjdoitfaire annuler lemariage, lors même qu'elle ne pojte 
que sur ta personne morale, c'est-à-dire sur les qualités morales 
de la personne (i). 

On est d'accord,' ce nous semble, sur l'irréalisation de l'er- 
reur sur l'identité, qui ne révèle qu'une véritable chimère. On 
sait que l'article i6éne comprend que l'erreurdans les qualités de 
■^la personne. Et vu la complexité de la fin que se propose le 
mariage, ces qualités doivent nécessairement être variées. Nous 
inclinons donc à admettre que les qualités d'une personne ma- 
riable soient considérées à un triple point de vue: i" au point de 
vue des qualités physiques, 2" au point de vue des qualités ci- 
viles ou soriales, 3° au point de vue des qualités morales. 

gECTION r. 
Qualités physiques. 

L'erreur dans les qualités physiques consiste, au point de vue 
du mariage, dans l'absence de certains organes ou de certains 
éléments constitutifs de la personnalité physique. 

Quand ces orgones ou éléments font défaut, la personne se 
trouve inapte à remplir une des fins que se propose essentielle- 
ment lemariage. Alors, i! existe une véritable infirmité chez le 
conjoint qui en est dépourvu. 

C'est ainsi que l'impuissance d'un époux doit être considérée 
comme une cause de nullité de mariage. 



(i) Voy. Demolombc, page 399, N" 253 bis. 
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L'impuissance ne résulte pas seuîenient de l'impossibilité de 
consommer le nîariagc, mais aussi de l'inaptitude à produire la 
iécoudation, c'est-à-dire la stérilité. 

Une personne de l'un ou de l'autre sexe peut être stérile, bien 
qu'elle réunisse tous les organes nécessaires à la consommation 
du mariage. Dans ce cas, il y a ■ impuissance non appai'ente et 
l'on aurait peine à déterminer les causes qui s'opposeiit à la pro- 
création. 
- Toutefois on j' par\-iendrait, grâce aux instruments d'optique 
qui permettent aujourd'hui aux médecins de découvrir et de 
constater les choses le plus profondément cachées dans l'organisme 
humain. 

Plusieurs auteurs établissent une différence entre l'impuis- 
sance naturelle et l'impuissance accidentelle. Ils refusent l'action 
en nullité dans le premier cas, en s'étayant sur l'article 294 du 
Code civil. 

Nous aillions à croire que c'est là une grave erreur. L'articP 
n'est pas applicable en l'espèce ; car il envisage le cas- où un 
père provoquerait le désaveu d'un enfant en alléguant son im- 
pui,ssance naturelle. 

La loi, au contraire, n'a pas voulu |.iermettre à l'homme nat;n- 
rellcment impuissant de calomnier la femme /qu'il a épousée. 

C'est une façon de le punir de son imprudence. Tandis qu'ici 
il s'agit d'une action à exercer par la femme contre l'époux qui 
l'a trompée, en lui cachant son état physique. 

Ainsi, il si; dégage une vérité de cette explication de l'esprit 
de la loi : c'est que par argument « a fortiori f> l'on doit ad- 
mettre que la femme trompée est habile à faire annuler son 
mariage pour cause d'impuissance naturelle de son mari. 

Dès lors que l'impui-ssancc existe à l'instant du mariage, le 
consentement est vicié ; qu'elle provienne d'un vice de confor- 
mation ou d'un accident postérieur à la naissance, il n'importe; 
C'est une véritable erreur dans la personne dont îe consente- 
ment de l'époux trompé est entaché. C'est, suivant l'expression 
de Demolombe, la conséquence logique de'l'article 166. 

Peu nous importe que l'on dise que l'erreur porte sur les qua- 
lités physii^ties ! D ailleurs, l'erreur dans la personne n'est 
autre chose que l'erreur dans les qualités. Or, qu'il s'agisse de 
qualités physiques, morales ou sociales, les conséquences sont 
identiques. La jjloi n'a point distingué. Et, par exemple, au 
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Conseil d'Etat, le premier Consul, à propos de l'impuissance, 
s'écria : « La matière du mariage manque alors ! n 

Nous soutenons qu'il ne faut point distinguer entre l'impuis- 
sance naturelle ec l'impuissance accidentelle. 

On nous objectera sans doute qu'il sera difficile d'établir cette 
infirmité. Si fait, répondrons-nous, il sera difficile, mais ncn 
impossible. C'est à l'époux défendeur.qu'il incombera, « m dé- 
finiiive », de prouver l'inexistence au fait. Nous disons « in 
définitive », parce que l'époux accusé sera obligé de se sou- 
mettre à l'enquête que le Tribunal pourrii. ordonner, soit d'of- 
fice, soit sur la proposition de l'époux demandeur. li aura, par ce 
fait, concouru indirectement àla preuve. 

C'est iù une exception à la règle du droit commun. Faute par 
le défendeur de se soumettre à la mesure d'instruction ordon- 
née ou de prouver le contraire des allégations du demandeur, 
l'impuissance doit être présumée assez caractérisée. 

Il en résulte donc qu'elle peut être établie par présomption. 
Elle peut l'être également par la comparution personnelle des 
parties, par l'interrogatoire sur faits et articles. 

Point n'est besoin de rappeler qu'elle le sera aussi par l'ins- 
pection des hommes de l'art, lorsque, bien entendu, l'époux 
^aura voulu se laisser examiner. 

Toutes les fois donc que l'impuissance est reconnue, de quelque 
façon qUïï ce soit, le mariage doit être annulé. 



A propos de la stérilité, on nous objecterait que la procréa- 
tion n'est pas le but unique du mariage. Mais nous répondrions 
3u'eUe en esc une des fins essentielles. Le mariage se contracte 
ans un but moral comme dans un but social. 

La société est intéressée à l'augmentation de la famille. La 
procréation est une nécessité sociale. Les eqfants resserrent, en 
quetque sorte, te lien sacré du mariage. La propagation de l'es- 
pèce humaine constitue un véritable progrès social. Or, le ma- 
riage est annulable dès lors qu'au marnent de sa formation, l'é- 
poux est dépourvu de ce que la s;ien;e médicale appelle « fluide 
prolifique ». 

On voudrait encore repousser notre opinion, en se basant sur 
le mariage des octogénaires. Alors, nous dirait-on, on ne peut 
concevoir que les époux se marient dans le biit d'avoir des en-" 
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fants, parce que, h science eût avancé qu'ordiijairement l'homme 
devient stérile à soixante-dix ans et la femme à cinquante. 

A cela, nous ferions obser/er que le mariage des octogénaires 
se fait dans un but plutôt moral. Les faits corroboreront notre 
assertion. Eh bien, les personnes qui se marient à cet .^gc là 
sont des vieillards qui, ayant cohabité dés l'âge le plus tendre, 
pensent, i l'approche de la rupture du fil de leur existence, à 
s'unir légitimement, religieusement; du moins adonner un ca- 
ractère légitime et religieux à leur union naturelle. C'est alors 
pour eux, suivant un vieux préjugé, un moyen de purifier leurs 
âmes et de les rendre digues de la récompense de l'Au-delà. 
4^'est encore, pour !e viel homme, une façon de récompenser la 
vieille femme qui, a stoïquement partagé' ses peines. Voilà i'idéal 
de ces- octogénaires qui se marient. Et, chez nous, ce sont presque 
toujours de vieux campagnards qui n'espèrent le salut de leurs 
âmes que dans l'accomplissement de ce devoir « incontestable- 
ment vénérable ». 

Et même scientifiquement, nous pourrions soutenir que le 
mariage des octogénaires peut se faire tant au point de vue mo- 
ral .qu au point de vue social. Effectivement, même à cet âge, 
on peut être habile à procréer. Cela dépend du climat. 

La science révèle qu'o ordinairement» l'homme devient sté^ 
rile i soixante-dix ans, mais elle ne dit pas "toujours». Casper 
a constaté, en Allemagne, des cas de paternité à soixante-quinze 
ans. Briand et Chaude ont trouvé des spcrmatozoaires dans la 
liqueur séminale d'un vieillard de quatre-vingt-seize ans. Le cé- 
lèbre Haller affirme que deux femmes sont devenues mères, 
l'une à Sk)ixante-trois ans et l'autre à soixante-dix. On rapporte ■ 
-qu'un Monsieur, i Jacmel, eut un fds, vers 1892, à l'âge de 
soixante-quinze ans ; et sa verdeur pouvait encore se conser\'er 
une quinzaine d'années. Un de nos distingués compatriotes. 
Sénateur de la République, quoique âgé de plus de quatre-vingts 
ans,continue à jouir du doux bonheur if augmenter sa progéniture. 
Il y eut, dans la Commune de l'Anse-à-Veau, Monsieur Pierre 
Delmas qui eut des enfants â quatre-vingts et quelques années. 

Toutefois, nous inclinons à admettre que la femme qui épou- 
serait un octogénaire ne serait pas toujours recevable à de- 
mander la nulhté de son mariage pour cau,se d'erreur dans les 
qualités physiques de- son mari, à moins que celui-ci ne l'ait trom- 
pée, en.se déclarant apte à consommer ce mariage ou à pro- 
créer; car nous devons avoir la franchise de reconnaître que ce 
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n'est que par exception que l'on conserve encore, à cet âge, et 
la virilité et !e fluide prolifique. 

Mais cela ne suffit pas cependant pour infirmer notre théorie. 
Evidemment, ce n'est aussi que par exception qu'on se rnarie • 
à quatre-vingts ans. Il y a plus : c'est par exception que l'exis- 
tence d'un homme attemt plus de soixante-dix ans. Donc le lé- . 
gislateur n'a pu envisager que les c:ts ordinaires qui sont sus- 
ceptibles de se présenter ( argument plerumque fit ) . 

Nous affirmons donc que la stérilité, sauf le cas où elle est 
réputée présumée est une cause d'erreur dans les qualités physi- 
ques de la personne, laquelle rend le mariage annulable. 

L'impuissance doit être envisagée tant au point de vue physiqîle 
qu'au point de vue physiolo^que. t 

Au point de vue physique, elle consiste dans l'impossibilité 
de consommer le mariage, en l'absence de tout vice de confor- 
mation. 

Au point de vue physiologique elle est plus délicate : elle ré- 
sulte alors de vices de conformation. L'action consommatrice même 
du mariage devient dégoûtante, répugnante dans certains cas. 

Les vices de conformation sont : l'hypospadias, l'épispadias, 
l'hermaphrodisme, l'atrophie totale des tuoes glandulaires, l'obli- 
(rtération du canal vaginal. Tous ces vices ou défauts doivent être, 
à notre sens, regardés comme de véritables causes d'erreur dans 
les qualités physiques de la personne rendant' le mariagt^ an- 
nulable. 

L'application de la loi, relativement à l'erreur résultant de 
l'hermaphrodisme, a suscité une controverse. 

La science a découvert trois sortes d'hermaphrodismes : l'her- 
maphrodisme apparent chez le sexe masculin, l'hermaphrodisme 
apparent chez le sexe féminin et l'hermaphrodisme neutre. 
^ La jurisprudence n'est pas définitivement fixée sm; la ques- 
. îion de savoir si l'hermaphrodisme apparent doit être une cause 
(le nullité du maaiage. D'après certains médecins-légistes dont 
les opinions ont presque toujours été partagées par les tribunaux 
français, le mariage est valable lorsque l'hermaphrodite, quoique 
ayant des organes sexuels mixtes, possède les organes génitaux de 
' l'autre sexe ou des parties qui les simulent. Il n'y a pas là, sou- 
tiennent-ils, une impuissance qui peut être prouvée. Ils n'ad- 
mettent la nullité du mariage qu'autant que les organes caracté- 
ristiques de l'un et de l'autre sexes font absolument défaut ( cas 
d'hermaphrodisme neutre ). 
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Quant à nous, nous soutenons que dans l'un et l'autre cas le 
mariage est annulable. L'hermaphrodisme représente une véritable 
monstruosité. 

En vain, nous objecterait-on, que dans la première hypothèse 
l'impuissance ne peut être prouvée. Plusieurs docteurs en méde- 
cine ont reconnu l'impuissance d'ans ces cas. Nous citerons 
entr'autres, Worbc, Tardieu, Régnier. 



Avant de terminer cette section, nous croyons utile de dire 
quelques mots du mal vénérien que nous déclarons être une cause 
de nullité du mariage, lorsque, au moment de , sa célébration, 
l'un des époux s'en trouve atteint. 

En efFet, c'est une insulte faite à la pudeur d'un épous que de 
vouloit, à son insu, lui communiquer une maladie vénérienne. 
C'est l'attentat le plus affligeant pour les mœurs et le spectacle 
leiplus effrayant pour les faniilles. ^ 

Quand on est infecté de ce poison honteux, on ne doit .pas 
avoir l'infamie d'en souiller h couche nuptiale, le jour même, ' 
où l'on y est, admis, 4^ 

On ne doit pas, avec pleine connaissance de cause, chercher à 
verser le germe de cette maladie honteuse dans le sein d'un 
époux dont on aurait trompé la foi, flétrissant ainsi, dès le début 
de la vie conjugale, son existence physique et morale. C'est, au 
lieu du bonheur, semer la honte et le désespoir au milieu de 
toute une famiJle. 

Il est enseigné que la séparation de corps peut être prononcée, 
lorsque, durant le mariage, l'un des époux est atteint d'une ma- 
ladie vénérienne. 

Ainsi, lorsque le ma! a préexisté au mariage, il doit en être 
une cause d'annulation. 
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SECTION H- 
Oualilés civiles ou sociales. 

Les qualités civiles ou sociales constituent î'individualicé dite 
« civile ou sociale n de riiomnie. Elles distinguent l'homiue de 
l'hoiiime, en le personnalisant— en quelque sorte — dans lasociétc. 
Ces qualités, qui sont très nombreuses, ■•concourent à la forma- 
tion de le personnalité civile : cet être moral qui résulte, au 
profit d'un individu, de la coexistence de certains droits, capaci- 
tés ou qualités, en un mot, de certains attributs créés ou devant 
être nécessairement reconnus par la loi civile, 

La personnalité civile diffère de l'état civil qui comprend seu- 
lement le nom, la famille, la filiation, abstraction faite de toutes 
autres qualités intrinsèques formant, pour ainsi dire, l'essence du 
crédit moral de l'homme. 

D'après certains auteurs, l'erreur dans la personne ne peut 
être une cause de nullité du mariage qu'autant qu'elle porte sur 
une personnalité civile complète et soulève une question d'iden- 
tjté. 

Mais c'est à tort qu'ils pensent ainsi, parce que si la person- 
^nalité civile complète fait défaut, la personne devient un véri- 
table « mort civil », incapable de contracter. Et il n'est ^as vrai 
que l'absence de certains attributs substantiels laisse subsister 
la même. personnalité civile. 

D'ailleurs, la dernière condition relative i la question d'iden- 
tité n'a que faire ici. C'est li une de ces erreurs juridiques dont 
le principe est préconisé par ceux-là qui ne se sont pas assez pé- 
nétrés de la science du droit. C'est ainsi que Real, au Conseil 
d*£tat, disait que seule l'erreur sur la personne physique, sur 
l'iJentité, pouvait être une cause de nullité de mariage. 

Nous avons, heureusement, déjà démontré, et d'une manière 
précise, incontestable, que l'erreur portant sur la personne phy- 
sique est irréalisable sous l'empire de notre législation, et déter- 
minerait, toutefois, une nullité absolue. 

On peut se tromper sur l'état civil d'une personne et trouver 
cependant chez elle certaines qualités qui la personnalisent dans 
la société. 

L'erreur, dans ce cas,ne peut être que le résultat d'un dol favo- 
risant une substitution de personne, car l'article 7; du Code civij 
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exige l'accomplisseinent de trop de formalités pour la formation 
du mariage. 

Il y aura, ce nous semble, deux procédures ouvertes : l" l'ac- 
tion criminelle pour la répression du crime de fau^ qui eut 
engendré cette substitution, 2° l'act'on civile tendant à faire 
rompre l'union conjugale. Celle-ci pourra être exercée isolé- 
ment ou en conséquence de celle-là. 

S'il est donc admis que le mariage peut être cassé sur la de- 
mande de l'époux qui a ignoré le nom et la filiation de son con- 
joint, et qui, pourtant, a trouvé, suivant son désir, honnêceté, 
considération, jouissance et exercice de tous droits, .ne doit-on 
pas, davantage, reconnaître qu'il y a lieu à nullité lorsque le 
conjoint, quoique ayant trouvé l'individu 'réel qu'il entendait 
épouser, n a trouvé qu'infamie, dégradation légalè,privation des 
droits tes plus essentiels cachés sous de trompeuses apparences. 



La qualité de forçat libéré est une cause de nullité de mariage, 
basée sur l'erreur dans les qualités civiles et sociales. 

Aubry et Rau sont d'avis contraire. Nous ne craignons pas de 
dire^malgré tout le respect que nous leur devons — que rien 
n'est plus étrange que leur théorie. Un forçat libéré n'est plus 
un homme ; sa personnalité civile et sociale n'est plus celie du 
même individu « i?ilcgri status » . 

L'état de forçat n'est pas seulement une tache morale et d'o- 
pinion. Au temps de la promulgation du Code français, c'était 
un stigmate matériel, terrible : c'était la marque. L'homme était 
marqué ! , . . 

Et l'on concevrait que le législateur entendît faire subir à un 
époux la souillure de ce contact ! Pas de calomnie ! 

Le forçat est un membre indigne que la Patrie repousse de son 
sein. Elle ne veut plus l'employer à quoique ce soit, ni pour la 
défendre, ni pour la servir. C'est un être anti-socîal ! C'est la 
peste morale ! 

De même que l'Etat a pour devoir d'établir des cordons sani- 
taires pour empêcher, dans son territoire, la propagation' de la 
peste proprement dite ou <■< maladies contagieuses », la société, 
elle aussi, a pour devoir d'établir une sorte de cordon continent, 
afin d'extirper de son sein la propagation de la peste morale ou 
H mariages dfe forçats libérés avec ues personnes vertueuses ». 
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La loi ne saurait jamais vouloir contraindre l'époux innocent ds 
partager les huniilîations et l'avilissement de l'époux déshonoré. 

Une des conditions sous-entendiies dans le contrat de ma- 
riage, c'est de conserver l'honneur et de le transmettre aux en- 
fants comme leur plus précieux héritage. 

■ Malgré ta grâce du Chef de l'Etat, l'effet moral, -le déshonneur 
subsiste complètement. 

Notre théorie npus paraît la plus fondée en logique, en raison, 
en justice et en équité. 

D'ailleurs ia loi serait injuste, si elle permettait à un monstre 
immonde d'Escalader les murs sacrés de la Société et de semer 
pour toujours l'infamie au sein d'une famille honnête et hono- 
rabîe.en stigmatisant de son infecte souillure ia vertu d'unejeune 
épouse, vertu certainement acquise au prix de bien grands soins, 
de bien grands sacrifices. O ! ce serait le plus affreux désespoir ! 
Ce serait le spectacle le plus affligeant pour les familles ! (i). 

SECTION ÏIL 
Qualités morales. 

Certains auteurs prétendent que toute erreur, autre que celle 
- sur la personne dite civile de l'un des conjoints, quelque grave 
qu'elle soit, ne saurait autoriser une demande en annulation de 
mariage. C'est une grave erreur ! 

Nous avons justement déjà fait remarquer que. l'erreur, quelle 
qu'elle soit, même sur les qualités morales de la personne, est une 
cause de nullité de mariage. (2) 

La morale est la base de la Société-Etat. Nous ne parlons pas 
de la morale naturelle profane, mais de la vraie morale, de cette 
morale fortifiée par la religion, de cette, morale parfaite enfin.— 

C'est cette morale parfaite qui permet à l'homme de se con- 
naître et de savoir pourquoi iî vit. Il deviendra, grâce à cette 
vraie morale, un esprit directeur — modérateur panait de l'acti- 
vité de son être, — un esprit muni de la science — sagesse au 
complet, — ■ et vivra conformément à la science-sagesse conquise, 
afin de réaliser te bonheur de son être dans l'existence. 

" (i) Voyez Demolombe, T. 3, n" 353 ; Duranton, T. 2,62 ; France, 
Cass. Arrêt du 11 févrieri86o, affaire Zoé Herbin contre Berthon. 
(2) Dcmolombc, page 399, o" 25} bis. 
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Son esprit et son cœur, ces deux éléments constitutifs de l'âme 
humaine, concourent véritablement à l'organisation de son être 
moral. 

Sans cela il n'est rien. , 

L'hçmnie, dit un philosophe-moraliste moderne, « doit exécuter 
« tout ce que lui incoiitlie la science du bonheur ; il ne dcit jamais 
« se laisser séduire par l'attrait des jouissances partielles, préjudiciables 
« à, la fin bonheur en sa totalité, ni effrayer et détourner par les peines 
« cl les souffrances indispensables à la conquête du bonheur. 

L'homme, disons-nous, est incomplet, tout le temps qu'il 
n'est pas parvenu à ce degré de moralité. 

Toutes les fois donc qu'un conjoint a été trompé sur les qua- 
lités morales de l'autre, le mariage est annulable. Et, vu l'état ac- 
tuel de nos mœurs, les causes de nullité de cette espèce doivent 
être assez nombreuses. Nous en comptons, enCr' autres : le jeu, 
l'ivrognerie, la prostitution. Passons-les succincement en revue 
et faisons-en ressortir la hideur. 

I. — lie Jeu. 

Une jeune fille qui, sans le savoir, épouse un homme ayant 
la passion du jeu, doit, à notre sens, pouvoir obtenir l'annula- 
tion' de son mariage pour caus." d'erreur dans la personne, basée 
sur les qualités morales. 

Cet homme, poussé par la passion immorale du jeu, sacrifiera 
l'avcfiir de sa femme et, celui de leurs enfants. Il les conduira in- 
failliblement à la mendicité. 

La pauvre femme sera contrainte de violer la maxime: Ne 
turpem quœstum faciat ( il n'est pas convenant qu'une femme re- 
çoive rien à l'insu de son mari ). 

Elle tombera dans le yjce, malgré !e cri de sa conscience, de sa 
pudeur. 

Personne n'ignore que la misère engendre de grands vices. 
Dans l'Etat, elle pousse à la révolte à la guerre civile ; dans 
la famille, elle cause les troubles de ménage. C'est la désorgani- 
sation sociale. 

La vie, du joueur est toujours menacée; il porte en lui le 
germe du stigmate de l'infamie. 

L'homme qui, oubliant la protection, la tendresse, les caresses 
et les soins qu'il doit à sa chère moitié et aux petits êtres qui 
forment en quelque sorte le trait d'union du lien salennel. 
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chaste et pur qui les unit, altérant sa santé à force de veilles- 
continuelles, s'en va dans les jeux, escompter, sacrifier l'avenir 
de sa famille, est un vil individu. C'est un criminel. Il n'y a que 
les ûmes sensibles qui soient grandes et fortes ; et celui qui ne 
s'attendrit pas aux noms sacrés de père et d'époux, ne sera jamais 
qu'un homme ordinaire. 

Après tout cela, est-il possible d'admettre qu'jjne jeune fille 
tendre, pieuse, vertueuse, paisible, laborieuse soit condamnée à 
vivre avec un homme qui, à ses yeux, résume l'expression la 

Elus brutale de l'immoralité la plus odieuse ? Nous n'avons pas 
esoîn de répondre négativement à cette question, le bons sens, 
la morale l'ayant éloquemment fait déjà. 

Il 

L.'IVFogneFie. 



Le danger de l'ivrognerie ne peut être l'objet d'aucun doute 
pour personne. 

C'est . une habitude qui abrutit l'homme, qui le rend inca- 
pable, de rien de sérieux, de grand, de noble, qui le perd enfin. 

Nous ne nous hasarderons pas d'essayer de francnir les ar- 
canes du vaste horizon sociologique auquel amène cette impor- 
tante question, après tout ce qu'en a dit notre intelligent et dis- 
tingué compatriote Heury Féquière, dans son intéressante étude 
intitulée « L'alcoolisme et ses ravages ». 

Rendons-lui plutôt notre hommage et rappelons avec lui que 
l'existence de l'homme qui s'adonne à la boisson, de l'ivrogne, 
sombre au milieu d'une tourmente ! 

C'est une vie misérable, dégradante, pépugnante ! 

Une- femme épouse sans le savoir un homme qui fait du boire 
sa profession habi'tuelle, de l'alcool sa passion, ne doit-elle pas 
pouvoir obtenir la nullité de son union, pour cause d'erreur 
dans les qualités morales de cet être qui, certes, n'est pas une 
personne mak bien simplement un individu ! 

C'est à un homme moral qu'elle désirait s'unir et non à une 
brute. I 

Voyez donc cet esprit disloqué qui ne peut, d'une manière 
réelle, travailler au bonheur de sa famille et à celui de sa Patrie 
et qui, après avoir commis dans toute la ville les plus grands dé- 
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sordres et provoqué daii» les rues comme cliez eux les gens les 
plus paisibles et les plus respectables, s'en va s'étendre à travers 
une galerie, où il est ramassé par une âme chrétienne qui le 
fait voiturer et débarquer à la maison conjugale ! 

Voyez-le donc qui, aux yeux de l'épouse comme à ceux de 
la société, résume l'expression de la répugnance elle-même. 

Cet homme là est vraiment un dangep social, car la famille est 
la principale base de la soîciété. 

Que de misères la pauvre épouse n'a-t-e!!e à endurer ! 

La justice, peut-elle, en conscience, forcer ta femme de subir 
les turpitudes de cet être abject, de cet être vil et méprisable ? , 
Ce serait calomnie que de ne pas répondre négativement à cette 
question . 

111 
lia Prostitution. 

Il est une plaie détestable, exécrable même, un coincer, qui 
sévit au sein de la société, sbusforme d'institution. Cette abo- 
minable institution semble vouloir s'implanter à tout jamais dans 
nos mœurs. Nous entendons parler de la prostitution. 

Nous frémissons en prononçant ce mot ! 

La prostitution doit être nécessairement rangée dans la classe 
des causes de nullité de mariage pour erreur dans les qualités , 
ïliorales de la femme. 

L'époux qui entendait épouser une vierge ne doit pas avoir la 
douleur de voir son cœur,brisé au milieu de l'etfondrement de ses 
légitimes illusions, dans un cloaque .de vice et d'impudeur, en 
constatant que la chère adorée ne lui a apporté qu'une fieur flé- 
trie par les attouchements impurs d'ai^tres amants. 

Quel ridicule ! quel outrage ! quelle honte ! 

A pan que l'immoralité de la femme, cette honte, cette tache 
morale et d'opinion, reflète sur la considération, la délicatesse, 
l'honneur du mari, elle étend ses effets destructifs de toute di- 
gnité jusque sur leur progéniture la plus lointaine, en la stig- 
matisant a l'avance de !a puanteur de sa souillure. 

Quel affreux désespoir ! 

Le pauvre homme desirait épouser une femme honnête, .qui 
lui procurât le bonheur de se retremper dans les délices de sa vertu ; 
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Il s'illusionnait ; il a épousé une coureuse d'hommes, une im- 
morale ; le consentement qu'il a donné est vicié. Il y a, donc 
-lieu, s'il le demande, d'appliquer en sa faveur l'art. i66 du Code 
■civil, en annulant son mfccte union pour cause d'er^e^r dans 
la personne, basée sur les qualités morales de la femme. 
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L'extensive philosophie juridique moderne ouvrant.pour ainsi dire, 
un nouvel horizon à l'esprit humain, bien des questions qui, autre- 
fois, paraissaient être sans importance aux yeux des anciens ju- 
risconsultes — ou même ne leur ont pas été révélées — sont au- 
jourd'hui l'objet des plus constantes préoccupations de ceux de 
nos jours. 

C'est ainsi qu'on a posé les questions de savoir si, sous l'em- 
pire de la législation actuelle, le mariage peut être annulé pour 
cause d'erreur : i" dans les qualités religieuses de la personne, 
2° sur les intentions d'un époux. 

Nous ne faisons pas difficulté, quant à nous, à admettre l'af- 
firmative. Et nous pensons que ces espèces d'erreurs entrent 
dans les dispositions de l'article i6é du Code civil et doiverit 
être rangées parmi celles qui portent sur les qualités morales de 
la personne. 

En effet, nous avons soutenu que toute erreur, quelle qu'elle 
soit, — et dès lors, bien entendu, qu'elle n'est pas immorale dans 
son principe, — doit être une cause de nullité de mariage. 

L intérêt juridique et philosophique de ces 4eux questions 
nous a conviée avant de terminçr notre travail, à les formuler et 
résoudre, 

SECTIQK I. ' 
Qualités relî^euses. 

On se demande si la femme qui épouse un moine profès qu'elle 
ignorerait être engagé par des vœux religieux est admise à ob- 
tenir l'annulation de son mariage. 

L'affirmative n'est pas douteuse ! 

Effectivement, la conscience de cette femme, ia religion peut 
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très légitimement rempêcher Je continuer cette union, après 
qu'elle a découvert ce ijue son mari lui avait caché, l'état de' 
moine profès. 

En wappant à la porte de la justice, on ne saurait lui répondre, 
comme ï avancent impitoyablement Aubry et Rau : a Tant 
u pis pour vous, vous êtes déjà mariés, souffrez votre état ! » 

Ce serait, hélas ! perpétrer une iniquité î Ce serait semer 
du désordre dans le njénage ! Ce serait troubler non seulement 
la paix de la famille, mais encore celle du cœur ! 

11 n'est pas juste que cette femme, dont ce mariage répugne 
lés croyances religieuses, soit contrainte de vivre dans cet état ! 

Le législateur ne saurait témoigner de si peu de sagesse. Cette 
pauvre femme se serait considérée morte religieusement, La loi 
eût fait une victime vivante. 

La théorie que nous somenoiis est la vraie ; d'ailleurs elle 
est plus fondée en raison, en justice et en morale (i). 

SECTION IL 
Intentions. 

Nous avons dit que le mariage se contracte ordinairemntdans 
un but moral et dans un but social. En consentant ce contrat, 
l'homme veut se procurer le moyen de satisfaire, dans une vie 
correcte, régulière, tous les besoins et toutes les passions qui 
sont, pour ainsi dire, de l'essence même de l'humaine nature, ou 
de sortir du célibat-- en vue d'avoir des enfants. Il doit pou- 
voir réaliser l'idéal qu'il poursuit, qu'il rêve !... • 

Il va sans dire que la femme, ayant librement accepté son 
mari, doit nécessairement se mettre à sa disposition physique. 

Le mariage n'est pas un contrat ordinaire qui s'effectue par le 
seul consentement*ae6 parties, comme l'enseignent Cujas, Don- 
nellus, Pothier et plusieurs romanistes distingués, se basant, 
sans doute, sur laniaxime ; « Niipliûs non cmaihhmlm, sed con- 
sensus facit 8. ' 

L'on reconnaît, notamment à la Faculté de Paris, que La 
femme doit être introduite et installée chez son mari. 

Et ce n'est pas seulement la doctrine qui le proclame *; la loi 

(i) V. arr^t Je Colmar, 6 décembre i8ii ; arrêt de Bourges, 6 août 
1827; Tribunal d'Agen,, 6 juiikt 1860. 
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a pris soin de désigner un domicile à la femme. Son domicile est 
celui de son mari qui peut, même «manu militarh , la forcer d'ha- 
biter avec lui. (i) 

Si la femme refuse d'accepterla consommation du mariage, en 
s'obstinant à ne pas vouloir se mettre à la disposition physique de 
son mari, le contrat est annulable. 

Elle viole, par ce refus, le contrat qu'elle a consenti : elle ne 
veut pas se soumettre à toutes les obligations qui lui incombent 
par le mariage. 

Le mari s'est trompé sur ses intentions. 

iDonc il y aeu erreur de sa part; doncle' mariage est annulable. 
Grâce à ce refus, l'époux peut être exposé à avoir un commerce 
coupable avec' une autre femme et donner le jour à des en- 
fants adultérins. 

Dans le cas oiile refus semanifestait'au cours du ménage, après, 
par conséquent, la 'consommation du mariage, il y aurait Heu 
à divorce pour cause d'injures. Donc il y a fieu à nullité quand 
au moment même de la formation du contrat l'épouse aura eu 
cette intention. 

D'ailleurs il serait injuste de décider autrement, car si l'époux 
était impuissant et ne pouvait pas consommer le mariage, sa 
femme pourrait faire annuler leur union. 

On ne peut donc admettre que celui qui s'est trouvé dans 
t'impossibil\té de sarisfaire les désirs de sa femme, par le fait d'une 
infirmité qu'il ne doit peut-être qu'au caprice de la nature, soit 
frappé, et que celle qui, par son caprice propre, n'aura pas vou- 
lu satisfaire les désirs de son mari, soit protégée, encouragée ! 
Il nous semble même que la justice doit se montrer plus sé- 
vère dans le cas de la deuxième hypothèse. 

(i) Art, 198 e. civ. ; Cass., arrêt du 9 août i8î6 
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Après tout ce que nous en avons dit, avons-nous encore be- 
soin de conclure? nous croyons que non. 

Cependant, nous rappellerons que le mariage, comme les 
autres contrats, est susceptible d'être entaché de nullité. ' . 

Sa nullité est absolue ou relative ; en d'autres termes, le 
mariage peut être radicalement nul ou simplement annulable. 

Et la loi n'a organisé d'action en nullité que pour le mariage 
annulable seulement. Effectivement, elle ne .>»urait le faire pour 
le mariage absolument nul, qui n'est qu'un non-être, car il n'est 
point possible d'annuler le néant. 

D'ailleurs la nullité absolue ne se réalise pas facilement, avec 
les précautions exigées par l'article 7î du Code civil pour la for- 
mation du contrat de mariage — le plus imposant devant la nature 
humaine. 

Les articles léj et i66 de ce Code s'occupent exclusivement 
des mariages annulables. Ils. ne sont point la mise en exercice de 
l'article 134 précédent, comme le soutiennent — par inadver- 
tance certainement — Touiller et Duranton. 

La nullité relative, qui fait l'objet de notre étude, procède soit 
de l'absence du consentement des personnes sous l'autorité des- 
quelles les époux se trouvent — quant au mariage — soit d'un 
vice de consentement. 

Le consentement est vicié, lorsqu'il est donné par suite de 
violenccou de séduction, ou lorsqu il est le résultat de l'erreur. ■ 

L'erreur, dans ce cas, est envisagée au point de vue des qua- 
lités de la personne. C'est pourquoi le Code emploie l'expres- 
sion (1 erreur dans la personne ». 

Dans le mariage, les qualités de la personne doivent être «on- 
sidérées au point de vue physique,- au point de vue civil ou 
social çt au point de vue moral : d'où qualités physiques, qua- 
lités civiles ou sociales et qualités morales. 

C'est l'ensemble de ces qualités diverses qui rend une personne 
mariable. Dès lors que I erreur porte sur une de ces espèces de 
qualités, le mariage est annulable. 
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